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Réunion du Conseil d’administration du jeudi 13 mars 2025 

Procès-verbal 

ADMINISTRATEURS  ADMINISTRATEURS 
ET ADMINISTRATRICES PRÉSENTES ET ADMINISTRATRICES REPRESENTEES 
 
Membres de droit :    
Madame Nathalie COLIN  Madame Maryvonne LE BRIGNONEN (procuration à Jean-François Chanet) 
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Personnels enseignants : 
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Monsieur Philippe DARRIULAT  Madame Cécile LECONTE  
Madame Sandrine LEVEQUE   Monsieur Xavier VANDENDRIESSCHE (procuration à Philippe Darriulat) 

Monsieur Abdallah ZOUACHE 
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Madame Delphine POUCHAIN   Madame Anne BAZIN (procuration à Sandrine Lévêque) 
    

Madame Alice BEJA (procuration à Delphine Pouchain) 
Madame Clémence FOURTON (procuration à Delphine Pouchain) 
Monsieur Cédric PASSARD 

 
Personnels BIATSS : 
Monsieur Sylvain FRESET 
 

Etudiantes et étudiants : 
Madame Clémentine ABET   
Madame Paula SANCHEZ  
Monsieur Simon HOUEIX    
Madame Jeanne MAINCENT  
Monsieur Térence KLOSE    
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Monsieur Roman ROUTAULT   
Madame Eloïse VERLEENE  
Monsieur Damien NEEL 
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Monsieur Julien BOYADJIAN  
Monsieur Jean-Louis BERGEZ 
Madame Catherine SAUPIN 
Madame Delphine LIARD 
Monsieur Alexandre LE BRUN  
Monsieur Jean-François BATON 
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La séance est ouverte à 9 heures 35 sous la présidence de Monsieur Jean-François CHANET. 

Le Président annonce que la présente séance du Conseil d’Administration sera la dernière qu’il 

présidera, car il a été nommé recteur de l’académie de Créteil et prendra ses nouvelles fonctions le 

26 mars. Il se félicite de la qualité du dialogue au sein du Conseil d’administration durant son mandat, 

et estime que le professionnalisme et l’humanité de la direction et du corps enseignant, ainsi que le 

sens de responsabilité des représentantes et représentants des étudiantes et des étudiants, 

constituent des atouts pour l’établissement. 

Monsieur PEYRAT remercie Jean-François CHANET au nom du Conseil d’administration pour tout ce 

qu’il a apporté à Sciences Po Lille dans son rôle de président du Conseil. 

I. Approbation du compte-rendu  

- PV CA du 19 décembre 2024 (approbation)  

Votants : 25  Pour : 25 Contre : 0 Abstention : 0 

Le procès-verbal de la réunion du 19 décembre 2024 est adopté. 

II. Fonctionnement institutionnel  

- Projet de modification des statuts et du règlement intérieur de l’IEP (information) 

Monsieur PEYRAT annonce que le recensement des nombreux documents sur lequel le 

fonctionnement de Sciences Po Lille s’appuie a bien avancé. Une réunion de travail sera proposée avant 

le prochain avec Conseil d’administration aux représentantes et représentants des personnel et des 

étudiantes et des étudiants afin de leur présenter une compilation de ces documents, ainsi qu’une 

nouvelle structure documentaire qui soit plus lisible et compréhensible, en vue de la mise à jour du 

règlement intérieur. 

- Plan d’Action pour l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 

(approbation) 

Madame SAUPIN rappelle que l’IEP a l’obligation, depuis la loi de transformation de la fonction 

publique du 6 août 2019, de préparer un plan pour l’égalité professionnelle pluriannuel. Il repose sur 

quatre axes qui sont imposés à l’établissement :  

 Évaluation, prévention et traitement des écarts de rémunération ; 

 Garantir l’égal accès des femmes et des hommes aux corps et emplois ; 

 Favoriser l’articulation entre activité professionnelle et vie personnelle ; 

 Prévenir et traiter les discriminations, actes de violence, harcèlement moral ou sexuel et 

agissements sexistes. 
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Un appel à volontaires a été lancé avant l’été pour permettre aux membres du personnel de participer 

aux quatre groupes de travail qui ont été organisés à l’automne (un par axe). Ces groupes ont présenté 

les 18 propositions d’action qui ont été retenues dans le plan. L’ensemble de ces actions, qui feront 

l’objet de fiches explicatives, ont vocation à être engagées dès la rentrée prochaine, mais également à 

perdurer sur toute la période de trois ans du plan.  

Monsieur PEYRAT remercie Madame SAUPIN ainsi que les membres du personnel qui ont apporté leur 

contribution à ce plan, ainsi que les étudiantes et étudiants qui ont participé à la réunion sur le sujet. 

Le rectorat a fait une remarque sur la légalité de l’action relative à la mise en place d’un congé 

menstruel pour le personnel souffrant de dysménorrhée. Le rectorat signale que « saisi à plusieurs 

reprises afin d’ordonner la suspension de délibérations analogues prises par des collectivités 

territoriale, le juge des référés a constaté qu’à ce jour, aucune disposition législative ou réglementaire 

ne permet de mettre en place des autorisations spéciales d’absence autres que celles liées à la 

parentalité et à l’occasion de certains événements familiaux prévus par l’article L6222-1 du Code 

général de la fonction publique. […] Dans le silence de la loi, adopter une telle mesure exposerait l’IEP 

de Lille à une sanction certaine du juge administratif. En revanche, s’agissant du recours au télétravail, 

les termes de l’accord du 13 juillet 2023 ne font pas obstacle à la modalité proposée. Jour fixe, jour 

flottant et autorisation temporaire de télétravail pourront être mobilisés […].  

Monsieur PEYRAT souligne que, par ces remarques, le rectorat joue son rôle, mais le plan étant global, 

et les actions ayant également une vocation de plaidoyer et une dimension politique, en invitant à une 

réflexion plus générale sur un certain nombre d’enjeux, il lui semble préférable de mettre au vote le 

plan en l’état. L’établissement pourra toujours étudier les possibilités qui s’ouvrent à lui au regard des 

remarques du rectorat, d’autant qu’il est bien précisé dans le plan que l’action en question constitue 

un dispositif expérimental, dans l’attente d’une loi qui poserait un cadre général. 

Monsieur HOUEIX souhaite savoir si les remarques du rectorat valent également pour les dispositions 

prévues au regard des règles incapacitantes des élèves. 

Monsieur PEYRAT explique que les étudiantes et étudiants ne percevant pas de salaire, ils ne sont pas 

concernés par ces remarques. 

Madame PARENT-NUTTE  précise que les autorisations spéciales d’absence sont, au sein de la fonction 

publique, régies par un certain nombre de dispositions réglementaires, dont aucune ne porte pour le 

moment sur le congé menstruel. Par ailleurs, s’agissant de l’action n° 4 du plan, « élargir l’offre de 

formation pour les personnel », la convention signée entre l’IRA et Sciences Po Lille pour la formation 

continue des personnels vient d’être renouvelée, et l’égalité entre femmes et hommes fait partie des 

sujets d’expertises de l’IRA de Lille. 

Votants : 25  Pour : 25 Contre : 0 Abstention : 0 
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Le plan d’action pour l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes est approuvé à 

l’unanimité. 

- Création d’une commission pour la transition écologique (approbation)  

Monsieur BERGEZ rappelle que les représentantes et les représentants des étudiantes et des étudiants 

avaient fait deux remarques sur le projet de création d’une commission pour la transition écologique, 

la première sur les modalités de représentation des élèves au sein de cette commission, et la seconde 

sur le fait, dans sa composition, de mentionner une association en particulier. Par conséquent, ils se 

sont réunis avec la chargée de mission transition écologique pour proposer une nouvelle composition 

pour cette commission, composition qui a été validée par la CSAE, qui a toutefois noté que le personnel 

administratif n’était que peu représenté dans cette instance. 

Votants : 25  Pour : 25 Contre : 0 Abstention : 0 

La création d’une commission pour la transition écologique est approuvée à l’unanimité. 

- Convention relative à l’accès des personnels de Sciences Po Lille aux formations 

proposées par l’Université de Lille (approbation)  

Monsieur BERGEZ annonce qu’au terme d’une longue négociation, il est possible de présenter au 

Conseil d’administration une convention qui donnera aux personnels de Sciences Po accès à l’ensemble 

de l’offre de formation de l’Université de Lille (à l’exception de la préparation aux concours 

administratifs). Cela constitue une excellente nouvelle, même si cette convention aura un coût pour 

l’IEP de 61 € par agent, soit 6 600 € par an, ce qui apparaît tout à fait raisonnable au regard de l’intérêt 

de l’offre proposée et de la possibilité qu’offre cette convention de créer une véritable communauté 

avec l’Université de Lille autour des questions de formation. 

Madame PARENT-NUTTE rappelle que l’IRA est responsable de la formation continue des agents 

publics et propose des formations auxquels les personnels de Sciences Po Lille ont accès via 

l’application SAFIRE. De plus, il est possible de réserver des places à la préparation aux concours pour 

ces personnels, si tant est que cela se fasse avec une certaine anticipation. 

Monsieur ROUTAULT remarque qu’il serait également intéressant pour les étudiantes et les étudiants 

d’avoir accès à certains cours spécialisés de l’Université de Lille. 

Monsieur BOYADJIAN en convient, mais la dynamique est différente de celle qui concerne les 

personnels, et est plus complexe à mettre en œuvre. Pour autant, les élèves peuvent toujours 

demander à suivre des cours de l’Université de Lille en tant qu’auditeurs libres. De plus, la 5A hors les 

murs dans le cadre de masters proposés par l’UDL, permet à des élèves de suivre une formation 

délivrée par l’Université à partir du moment où elle n‘est pas proposée par l’IEP. 

Votants : 25  Pour : 25 Contre : 0 Abstention : 0 
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La convention relative à l’accès des personnels de Sciences Po Lille aux formations proposées par 

l’Université de Lille est approuvée à l’unanimité. 

- Avenant à la convention relative à la surveillance médicale des personnels (approbation)  

Monsieur BERGEZ indique que l’avenant à la convention relative à la surveillance médicale des 

personnelles signée avec l’Université de Lille vise à rendre en compte une hausse de la cotisation 

annuelle à 110 € par agent, hausse qui fait suite à une augmentation des moyens du service de 

prévention de l’Université de Lille. Le CSAE a validé cet avenant à l’unanimité. 

Votants : 25  Pour : 25 Contre : 0 Abstention : 0 

L’avenant à la convention relative à la surveillance médicale des personnels est approuvé à l’unanimité. 

III. Formation continue  

- Création du cycle Boire, Manger, Vivre – formation continue  

Monsieur PEYRAT indique que le cycle « Boire, Manger, Vivre » vise à répondre à des sollicitations de 

la part de personnes extérieures qui s’intéressent à la majeure en apprentissage proposée sur le même 

thème. Il sera mis en place avec Adrien Henriet, qui intervient déjà dans le cadre de la formation 

continue organisée par Sciences Po Lille, et travaille avec des collectivités et des entreprises, en 

particulier sur la transition alimentaire. 

Monsieur ROUTAULT s’étonne du tarif individuel élevé de cette formation (4 500 € pour 12 jours de 

formation, soit 375 € par stagiaire), qui peut être difficile à payer par des personnes en reconversion 

professionnelle. 

Monsieur PEYRAT explique que la formation est proposée en demi-pension, ce qui suppose des frais 

supplémentaires. En outre, les situations individuelles (incluant celle des personnes en reconversion 

professionnelle) sont prises en compte au travers de l’exemption des frais d’inscription, mais l’IEP n’a 

pas le droit, légalement, de proposer des formations continues « à perte ». 

Madame ABET s’enquiert du nombre de stagiaires qui bénéficient de telles exemptions. 

Monsieur PEYRAT prend l’exemple de la formation « manager le dialogue social » qui vient d’avoir lieu. 

Sur les 12 stagiaires, deux ont bénéficié d’une réduction significative de leurs frais d’inscription. 

Votants : 25  Pour : 25 Contre : 0 Abstention : 0 

La création du cycle « Boire, Manger, Vivre » en formation continue est approuvée à l’unanimité. 

- Formation sur mesure – Centre pénitentiaire de Longuenesse 

Monsieur PEYRAT rappelle que la création d’une formation sur mesure pour le Centre Pénitentiaire de 

Longuenesse répond également à une sollicitation extérieure. Des présentations détaillées de cette 
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formation ainsi que de la formation « Accompagner les tiers lieux » ont été communiquées aux 

membres du Conseil d’administration. 

Votants : 25  Pour : 25 Contre : 0 Abstention : 0 

La formation sur mesure pour le centre pénitentiaire de Longuenesse est approuvée à l’unanimité. 

- Programme de la formation « Accompagner les tiers lieux » 

Votants : 25  Pour : 25 Contre : 0 Abstention : 0 

Le programme de la formation « Accompagner les tiers lieux » est approuvé à l’unanimité. 

- Formation sur mesure – ENSOSP 

Il s’agit de renouveler, pour la dernière fois, le partenariat avec l’École nationale supérieure des 

officiers de sapeurs-pompiers relatif à une formation courte sur le dialogue social. Cette formation sera 

ensuite reprise par Sciences Po Aix, qui est beaucoup plus proche géographiquement de l’ENSOSP. 

Votants : 25  Pour : 25 Contre : 0 Abstention : 0 

La formation sur mesure pour l’ENSOSP est approuvée à l’unanimité. 

IV. Réseau ScPo  

Monsieur PEYRAT annonce la nomination d’Alicia LEFEBURE en tant que directrice de Sciences Po Aix. 

Par ailleurs, Sciences Po Lille accueillera les JISPO en 2026, ce qui imposera de discuter un certain 

nombre de points d’organisation lors des prochains Conseils d’administration. 

- Information sur la procédure de mutualisation en 4A  

La procédure de mutualisation actuelle permet aux élèves de quatrième année de candidater à une 

cinquième année dans d’autres établissements du réseau de Sciences Po. Cette procédure a présenté 

certaines difficultés au cours des années précédentes, notamment dans le suivi des étudiantes et des 

étudiants effectuant leur année ailleurs qu’à Lille. Il s’agit de proposer la mutualisation dès la 

quatrième année : les élèves de troisième année pourront s’intégrer dans la formation d’un autre 

Sciences Po dès la quatrième année et la poursuivre en cinquième année, ce qui paraît plus cohérent 

avec l’organisation des diplômes des établissements du réseau. 

Madame POUCHAIN remarque que certaines formations n’existent qu’en cinquième année. Elle 

demande si les étudiantes et les étudiants de quatrième année pourront toujours y accéder. 

Monsieur PEYRAT le confirme. 

Madame POUCHAIN demande si les élèves en mutualisation resteront diplômés de leur IEP d’origine. 
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Monsieur PEYRAT répond que ce point fait l’objet de désaccords au sein du réseau. Il a demandé de 

procéder à une vérification d’ordre légal et institutionnel, mais pour lui, l’essentiel est que les 

dispositifs pédagogiques donnent satisfaction. 

Monsieur ROUTAULT souhaite savoir si les élèves en mutualisation paieront les frais de scolarité 

auprès de leur IEP d’origine ou de celui de destination. 

Monsieur PEYRAT remarque que la question des frais de scolarité est directement liée à celle de 

l’établissement qui remet le diplôme. La question est d’autant plus complexe que certains IEP délivrent 

également des diplômes nationaux de master. Il sera possible d’apporter plus de précisions sur ces 

points lors de la prochaine séance. 

Monsieur BOYADJIAN précise qu’aujourd’hui, les élèves en mutualisation paient les frais de scolarité 

de leur établissement d’origine. 

Monsieur NEEL se demande si une partie des places sera, dans chaque formation, réservée à des élèves 

provenant de la mutualisation. 

Monsieur PEYRAT confirme que des quotas, équivalents dans chaque Sciences Po, seront prévus, 

sachant que ce ne sont pas toutes les formations qui seront ouvertes à la mutualisation, mais 

uniquement celles qui présentent des singularités qui font qu’elles ne sont pas accessibles dans 

d’autres établissements du réseau. 

V. Affaires financières  

- Demande de subvention :  

 Région PEI (approbation)  

Monsieur LE BRUN rappelle que Sciences Po Lille sollicite chaque année des subventions auprès de la 

région dans le cadre du PEI et du PRREL. L’IEP demandera au titre de l’année 2025-2026 87 000 € pour 

le premier, et 11 647 € pour le second PREEL. 

Votants : 25  Pour : 25 Contre : 0 Abstention : 0 

La demande de subvention PEI est approuvée à l’unanimité. 

 Région PRREL (approbation)  

Votants : 25  Pour : 25 Contre : 0 Abstention : 0 

La demande de subvention PRREL est approuvée à l’unanimité. 

- Aide financière aux projets tutorés (approbation) 
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Monsieur LE BRUN explique que des étudiantes et des étudiants accompagnent des structures dans le 

cadre de projets tutorés. En échange de ce service, ces structures d’accueil gratifient Sciences Po Lille 

de crédits qui servent à la majeure, par exemple pour financer des sorties pédagogiques ou d’autres 

activités. Il est proposé de sanctuariser cette pratique, et de lui donner un fondement juridique. 

Votants : 25  Pour : 25 Contre : 0 Abstention : 0 

La mise en place de l’aide financière aux projets tutorés est approuvée à l’unanimité. 

- Demande de prise en charge de deux appareils auditifs pour un personnel de 

l’établissement (approbation)  

Un agent a besoin, pour mener à bien son activité, d’appareils auditifs. Il est proposé, dans le cadre de 

la politique d’accompagnement du handicap de l’IEP, que celui-ci finance son reste à charge. 

Madame SIMPARA signale que l’établissement est susceptible de se faire rembourser la dépense par 

le FIPHFP (Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique). 

Votants : 25  Pour : 25 Contre : 0 Abstention : 0 

La prise en charge de deux appareils auditifs pour un personnel de l’établissement est approuvée à 

l’unanimité. 

- Demande de remboursement – étudiants internationaux :  

 Loyers impayés (approbation)  

Monsieur LE BRUN explique que le CROUS refacture à Sciences Po Lille les loyers impayés et les 

dégradations commises par les étudiantes et étudiants étrangers de l‘établissement. Monsieur 

LE BRUN demande au Conseil d’Administration l’autorisation de réaliser les démarches nécessaires 

pour récupérer les sommes correspondantes. 

Monsieur KLOSE s’enquiert des montants en question. 

Monsieur LE BRUN explique que la Direction n’a dû traiter que deux ou trois cas en 2024. Les sommes 

sont donc limitées. 

Monsieur KLOSE estime que Sciences Po Lille pourrait, au regard de la faiblesse des montants en jeu, 

les prendre en charge. 

Monsieur BERGEZ explique qu’il s’agit avant tout de transférer la responsabilité de l’agent comptable 

du CROUS vers l’agent comptable de l’IEP, de manière à continuer à faciliter l’accès au logement des 

étudiantes et étudiants étrangers. 

Votants : 25 Pour : 25 Contre : 0 Abstention : à 
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La demande de remboursement des loyers impayés des étudiantes et étudiants internationaux est 

approuvée à l’unanimité. 

 Sommes payées pour les dégradations (approbation) 

Votants : 25  Pour : 25 Contre : 0 Abstention : 0 

La demande de remboursement des sommes payées pour les dégradations commises par les étudiants 

internationaux est approuvée à l’unanimité. 

Madame SIMPARA quitte la séance. 

- Compte financier 2024 (approbation)  

Monsieur BERGEZ indique que le ministère a modifié les critères de soutenabilité des établissements 

de l’enseignement supérieur. Ils sont maintenant au nombre de trois : la trésorerie, le fonds de 

roulement et le ratio Dizambourg. L’IEP répond aux exigences de ces trois critères. 

Les taux d’exécution particulièrement élevés en 2024 (84 % en dépenses et 98 % en recettes) montrent 

que le pilotage de l’IEP par les services est de qualité, et que les prévisions fixées en début d’année 

sont réalisées. En outre, avec un résultat bénéficiaire de 187 000 € en 2024, la santé financière de 

l’établissement est correcte, même si ce résultat diminue par rapport aux années précédentes. 

Toutefois, un faible taux d’exécution des crédits de paiement d’investissement est à noter. La majorité 

des investissements prévus au cours de l’année étaient liés à l’achèvement du projet de la rue 

d’Inkermann, et les imprévus lors du chantier (découverte d’amiante, de murs abîmés, etc.) ont 

empêché de réaliser toutes les dépenses prévues initialement. 

Monsieur LE BRUN indique ensuite que, dans le cadre de la comptabilité budgétaire, le taux 

d’exécution s’élève à 91 % s’agissant des autorisations de paiement et à 84 % en ce qui concerne les 

crédits de paiement. Le taux d’exécution des recettes est également très bon (98 %).  

Les dépenses progressent de 122 519 € par rapport à 2023, mais ce montant est limité au regard du 

total (3,575 millions d’euros). En outre, cette hausse est portée principalement par une augmentation 

des heures complémentaires, liée par une augmentation des heures dédiées à l’apprentissage et à des 

effets de calendrier (des professeurs invités sont intervenus plus tardivement dans l’année scolaire 

qu’à l’accoutumée). 

Les recettes augmentent de 318 145 €. Les recettes propres diminuent légèrement, mais un rattrapage 

exceptionnel sur les recettes liées aux contrats d’apprentissage avait été enregistré en 2023. Si cet 

effet exceptionnel n’est pas pris en compte, les recettes propres sont stables d’une année sur l’autre. 

Une augmentation peut même être constatée sur les encaissements perçus sur la formation continue, 

les droits d’inscription, les diplômes propres et les encaissements divers. 



10 

Les recettes encaissées s’établissent à 7 447 735 €, pour des crédits de paiement décaissés de 

7 081 948 €, ce qui laisse un solde budgétaire de 365 786 €. Toutefois, ce solde est à relativiser au 

regard du faible taux d’exécution des dépenses d’investissement. 

Madame LIARD présente ensuite les indicateurs de la comptabilité générale. Le résultat, qui est la 

différence entre les produits (7 382 499 €) et les charges (7 195 276 €), est bénéficiaire de 187 222 € 

en 2024, contre 793 000 € en 2021, 413 000 € en 2022 et 53 000 € en 2023. Ainsi, un certain tassement 

du résultat peut être constaté, même s’il reste positif. 

La capacité d’autofinancement progresse de 11 % en 2024 pour atteindre 481 000 €. Elle est suffisante 

pour couvrir partiellement les investissements prévus en 2025. 

Le fonds de roulement est également en hausse de 4 %, et s’élève à 4,227 millions d’euros. 

Les immobilisations correspondent : 

 au chantier du bâtiment de la rue d’Inkermann pour 233 000 € ; 

 à divers travaux pour 31 829 € ; 

 à l’achat de logiciels et de matériel informatique pour 21 000 € ; 

 à l’achat de mobilier (principalement pour la bibliothèque) pour 65 000 €. 

Le besoin en fonds de roulement s’établit à la fin de l’année à – 2,286 millions d’euros, ce qui est positif 

pour la trésorerie. Celle-ci est en effet confortable, à 6,612 millions d’euros. 

Par ailleurs, les nouveaux indicateurs de soutenabilité définis par le décret 2024-1108 sont les 

suivants : 

 le niveau de trésorerie doit être supérieur à 30 jours de fonctionnement (356 jours pour 

Sciences Po Lille) ; 

 le niveau du fonds de roulement doit être supérieur à 15 jours de fonctionnement (228 jours 

pour Sciences Po Lille) ; 

 le ratio Dizambourg (la part que représente les charges de personnel dans les produits 

encaissés) doit être inférieur à 83 % (49 % pour l’établissement). 

Sciences Po Lille respecte donc les critères de soutenabilité, et tous les indicateurs financiers sont au 

vert, même si une certaine prudence s’impose toujours. 

Monsieur PEYRAT souligne que l’établissement s’attendait à terminer l’année en déficit, car l’instabilité 

politique nationale l’avait amené à une certaine prudence. Le résultat bénéficiaire constitue une bonne 

nouvelle, car il signifie que l’IEP n’est pas obligé d’engager une politique d’austérité et dispose encore 

de marges de manœuvre pour améliorer le fonctionnement de l’établissement. Il est également à 

noter qu’un budget rectificatif sera prochainement présenté au Conseil d’administration pour 2025. 

Le Président invite Monsieur FREBOURG à partager la vision du rectorat. 
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Monsieur FREBOURG constate que l’établissement respecte largement les trois critères de 

soutenabilité, et que le compte financier 2024 apparaît sincère.  

Monsieur PAPIRIS demande à la direction de réexpliquer pourquoi les frais de scolarité doivent être 

augmentés si le résultat financier de l’établissement est bon. 

Monsieur KLOSE précise que les frais d’inscription participent déjà de l’amélioration des recettes avant 

même la hausse des droits, ce qui montre que l’établissement accueille de plus en plus d’élèves 

relevant des tranches les plus aisées. 

Monsieur PEYRAT rappelle que la Direction conçoit son budget sur la base d’outils prospectifs, et a 

engagé un projet d’investissement important, alors que des incertitudes demeurent toujours sur le 

versement de certaines subventions. En 2024, ces outils prospectifs ont mis en exergue une trajectoire 

défavorable pour la structure des recettes de l’établissement, trajectoire qui est en train de se 

concrétiser. La hausse des droits d’inscription doit permettre de compenser pour partie cette 

trajectoire. Elle participera également à l’amélioration du fonctionnement global de l’établissement et 

se justifie par la mise à disposition de nouveaux services et de nouveaux locaux. Enfin, le fait que 

l’augmentation des droits concerne en priorité les tranches plus élevées est le résultat des discussions 

avec les représentantes et les représentants des étudiantes et des étudiants et du personnel. Il 

constitue un compromis qui a permis de protéger certaines catégories d’élèves. 

Monsieur BERGEZ ajoute que le fonds de roulement et la trésorerie ont continué à augmenter en 2024 

parce qu’il n’a pas été possible de finaliser l’investissement relatif au projet de la rue d’Inkermann. Ils 

diminueront alors de manière significative en 2025, quand les dépenses prévues seront réalisées. De 

plus, le résultat est très proche de zéro, et les tendances sont défavorables : les dépenses augmentent 

tandis que les recettes stagnent. 

Monsieur ROUTAULT invite à déterminer les frais de scolarité par rapport aux besoins réels de l’école. 

Les frais encaissés au-delà de ce seuil de besoin pourraient être consacrés à la CAS ou aux commissions 

associatives. 

Monsieur PEYRAT estime qu’une réflexion doit être engagée sur le régime de droits d’inscription que 

l’établissement souhaite mettre en place, car le régime actuel implique des effets de seuil, et ne prend 

pas toujours en compte certaines situations particulières. Il sera nécessaire d’envisager un régime plus 

juste, dans un contexte d‘incertitudes, avec des recettes qui restent très difficiles à anticiper.  

Monsieur ROUTAULT estime que la réflexion doit dépasser la seule question du régime des droits 

d’inscription, mais porter sur le modèle que l’École souhaite proposer à ces étudiantes et ses étudiants. 

La sélectivité de plus en plus forte liée à la hausse des frais d’inscription risque d’avoir à terme des 

conséquences sur la qualité des étudiantes et des étudiants en formation à Sciences Po Lille. En outre, 

il est étonnant que les IEP d’Aix ou de Lyon proposent des frais d’inscription bien plus faibles que ceux 

de Lille.   
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Monsieur PEYRAT explique qu’Aix est un IEP particulièrement ancien, qui bénéficie pour des raisons 

historiques d’un soutien bien plus fort de l’État. Pour autant, Sciences Po Aix a refusé de prendre en 

charge certains financements liés à la vie étudiante, en particulier dans le cadre des JISPO 2025. À 

l’inverse, Sciences Po Lille s’inscrit dans une démarche de responsabilité, qui a nécessairement un coût. 

Enfin, la notion de frais de scolarité différenciés selon les revenus n’est pas toujours bien comprise, et 

il est sans doute nécessaire de mieux communiquer dessus. Toutefois, le concours commun limite les 

possibilités d’action, et fait que la structure des recettes est différente chaque année. 

Votants : 22  Pour : 14 Contre : 5 Abstention : 3 

Le compte financier 2024 est approuvé. 

VI. Questions diverses  

- Collectif Alter’Eco 

 Demande que Sciences Po Lille quitte le réseau social X 

Monsieur PAPIRIS explique qu’au regard de l’élection de Donald Trump aux Etats-Unis, des agissements 

d’Elon Musk, et de la résurgence de propos fascistes sur le réseau social X, le départ de Sciences Po 

Lille de celui-ci constituerait une action symbolique et peu coûteuse. 

Monsieur PEYRAT pense que les membres du Conseil d’administration partagent un certain nombre 

de préoccupations vis-à-vis des réseaux sociaux et de X en particulier, qui ne constitue plus un réseau 

adapté à une communication institutionnelle. Sciences Po Lille ne poste déjà plus sur ce réseau, mais 

avant de procéder à son départ définitif, certaines vérifications sont nécessaires, notamment pour 

éviter que des personnes usurpent l’identité ou l’image de Sciences Po Lille par la suite. Monsieur 

PEYRAT propose par conséquent de voter sur le principe de quitter le réseau social X. 

Monsieur DARRIULAT note qu’il a une procuration du président de l’Université de Lille. Etant donné 

que celle-ci est toujours présente sur X, il propose qu’il soit considéré qu’il ne prend pas part au vote. 

Votants : 16  Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 1  Ne prend pas part au vote : 6 

Le départ de Sciences Po Lille du réseau social X est approuvé. 

 Amélioration du dialogue dans les majeures et les filières internationales : 

uniformisation de l’élection des délégué-e-s et de réunion semestrielles 

Madame VERLEENE indique qu’Alter’Eco, afin de renforcer le dialogue entre les élèves et les 

enseignants, propose que : 

 les étudiantes et étudiants de chaque majeure élisent pour deux années un ou deux 

représentants qui seront membres de la commission pédagogique  qui se réunira à la 

fin de chaque semestre ; 
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 les étudiantes et étudiants des filières internationales élisent une représentante ou un 

représentant ; 

 une réunion soit organisée dans chaque majeure à la fin de chaque semestre avec les 

étudiantes et les étudiants. 

Monsieur BOYADJIAN rappelle qu’une refonte du règlement des études sera présentée lors du Conseil 

d’administration du 24 avril. Elle prévoit déjà que chaque majeure désigne des délégués et qu’une 

réunion soit organisée à la fin de chaque trimestre. S’agissant des filières internationales, chacune des 

conférences de méthode de FIFA, FIFI et FIFE élit des délégués qui ont vocation à le rester pendant tout 

le cursus. Il serait envisageable que la FIFA et la FIFE, qui sont aujourd’hui mélangées, élisent chacune 

leurs propres représentants. 

 Dispositif d’aides de transition pour les étudiant-e-s mis-e-s en difficulté par la 

hausse de frais de scolarité 

Monsieur PAPIRIS indique qu’Alter’Eco demande la création d’un dispositif d’aides de transition pour 

les étudiantes et étudiants mis en difficulté par la hausse de frais de scolarité. 

Monsieur PEYRAT propose de voter sur le principe de ce dispositif, mais pas sur le fond de la motion, 

car elle est contradictoire sur certains points. Le budget rectificatif pourra intégrer une enveloppe 

permettant de financer ce dispositif d’aides, plutôt que d’ajuster individuellement les droits 

d’inscription. 

Monsieur ROUTAULT souligne qu’Alter’Eco demande avant tout que les élèves qui ont contracté un 

prêt étudiant bénéficient en priorité du dispositif d’aides, car ils n’ont pas pu anticiper la hausse des 

droits d’inscription. 

Monsieur NEEL remarque que si S’engager n’est pas opposé à la mise en place du dispositif, celui-ci ne 

doit pas créer une inégalité de traitement en favorisant les élèves qui ont contracté un prêt. 

Le Président constate un accord sur le principe du dispositif, mais un désaccord sur ses modalités. Il 

propose par conséquent au Conseil d’administration de se prononcer uniquement sur ce principe, 

quitte à définir les modalités du dispositif ultérieurement. 

Votants : 21  Pour : 21 Contre : 0 Abstention : 0   

Le principe de mise en place d’un dispositif d’aides de transition pour les étudiant-e-s mis-e-s en 

difficulté par la hausse de frais de scolarité est approuvé à l’unanimité. 

- Collectif Solidaires Etudiant-e-s 

 5A hors les murs 

Madame ABET explique que des étudiantes et des étudiants en cinquième année paient des frais de 

scolarité auprès de l’IEP, alors qu’ils ne suivent aucun de ses enseignements (par exemple, parce qu’ils 
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suivent un master de recherche à l’Université de Lille). Solidaires Etudiant-e-s demande la suppression 

des frais de scolarité pour ces étudiants ou, a minima, la possibilité de solliciter l’aide de la CAS. 

Monsieur PEYRAT répond qu’ils ont les mêmes droits et les mêmes obligations que les autres 

étudiantes et étudiants. Ils ont donc le droit de solliciter la CAS. En outre, la direction est prête à 

proposer l’abaissement de tranche à toutes les personnes en cinquième année ASC ou inscrites à des 

formations de journalisme (hors double diplôme Sciences Po Lille/ESJ Lille).  

Monsieur ROUTAULT souligne qu’Alter’Eco présente une motion similaire à celle de Solidaires 

Etudiant-e-s, mais qui demande, dans un souci de compromis, la généralisation de l’abaissement d’une 

tranche prévu aujourd’hui pour les élèves qui font un master de recherche hors les murs, plutôt que la 

suppression des droits d’inscription. Il est à noter que cette motion ne concernerait que deux ou trois 

élèves, et ne serait que peu coûteuse à l’établissement. 

Votants : 21  Pour : 8  Contre : 13 Abstention : 0   

La suppression des droits d’inscription pour les 5A hors les murs (motion de Solidaires Etudiant-e-es) 

n’est pas approuvée. 

- Collectif Alter’Eco (suite) 

 Abaissement d’une tranche pour les 5A ASC hors les murs 

Monsieur PEYRAT propose de préciser dans la motion d’Alter’Eco que les élèves en cinquième année 

hors les murs sont éligibles à la CAS. 

Votants : 21  Pour : 21 Contre : 0 Abstention : 0   

L’abaissement d’une tranche pour les 5A ASC hors les murs est approuvé à l’unanimité. 

- Collectif Solidaires Etudiant-e-s (suite) 

 Politique de l’IEP – lutte contre le racisme et l’antisémitisme 

Monsieur HOUEIX indique que la motion de Solidaires Etudiant-e-s fait suite aux saluts nazis effectués 

par des élèves de l’Université catholique de Lille, et contre lesquels Sciences Po Lille a porté plainte. Il 

est demandé d’organiser des conférences de sensibilisation au racisme, à l’antisémitisme et aux 

discriminations, et de former un ou une référente antiracisme qui soit extérieur(e) à l’équipe 

pédagogique, afin de rendre plus faciles les signalements pour les élèves. 

Monsieur PEYRAT souligne que le contexte actuel impose un renforcement des dispositifs en vigueur, 

et le fonctionnement de la cellule de lutte contre le racisme, l’antisémitisme et les discriminations 

pourra être revu en vue de la prochaine rentrée. Le Conseil d’administration peut se prononcer sur le 

principe de ces changements, mais Monsieur PEYRAT invite les représentantes et représentants de 

Solidaires Etudiant-e-s à retirer la dernière phrase de leur motion, qui évoque une situation 

individuelle. 
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Monsieur HOUEIX remarque que cette phrase invite avant tout à attribuer à la ou le référent 

antiracisme une décharge horaire, et à garantir l’anonymat des personnes qui effectuent des 

signalements.  

Monsieur PEYRAT souligne que le Conseil d’administration n’a pas à se prononcer sur les décharges 

horaires. Il propose en outre de formuler la motion ainsi : 

« Il y a moins d’un mois, à l’occasion d’une simulation parlementaire du Parlement des Etudiants, des 

saluts nazis ont été effectués dans les locaux de Sciences Po Lille, par des élèves de l’Université 

Catholique de Lille. La direction de l’IEP a rapidement réagi en menant une enquête conjointe avec les 

autres écoles afin de sanctionner les coupables. Loin d’être un incident isolé, cet acte est cependant la 

traduction d’une banalisation de l’extrême-droite inquiétante aussi bien pour le corps enseignant que 

pour la communauté étudiante, et encore plus pour les minorités. Dès lors, l’IEP se doit de renforcer sa 

politique de sensibilisation autour de toutes les formes de discrimination. Nous souhaitons donc que la 

refonte du sas de rentrée permette de garantir la présence de conférences de sensibilisation aux 

différentes formes de discrimination, assurées par des intervenant-e-s compétent-e-s, et qu’une 

réflexion soit engagée sur l’évolution et le renforcement de la cellule de lutte contre le racisme, 

l’antisémitisme et les discriminations. » 

Votants : 21  Pour : 21 Contre : 0 Abstention : 0   

La motion modifiée en séance est approuvée à l’unanimité. 

 Prénom d’usage des personnes transgenre 

Madame ABET indique que Solidaires Etudiant-e-s demande que les personnes trans puissent indiquer 

leur genre d’usage dès l’inscription, et n’aient pas à indiquer le genre qui leur attribué à la naissance 

et leur « deadname », afin d’éviter les mégenrages. 

Monsieur BOYADJIAN signale qu’un formulaire complémentaire permet déjà aux étudiantes et 

étudiants de signaler leur prénom usuel et leur genre. En revanche, pour des raisons légales, le diplôme 

doit mentionner le prénom inscrit à l’état civil. Si une personne fait modifier son prénom à l’état civil 

après l’obtention de ce dernier, elle peut en demander une nouvelle édition. 

Monsieur KLOSE remarque que les futurs élèves n’ont pas accès à ce formulaire complémentaire. 

Monsieur BOYADJIAN propose d’envisager d’ajouter la mention du prénom d’usage dans le formulaire 

d’inscription, et de communiquer sur l’existence de ce formulaire. 

 Accès aux masters pour les FIFI  

Monsieur KLOSE évoque les difficultés rencontrées par les élèves de la FIFI, qui estiment bénéficier en 

troisième année de cours d’un niveau inférieur à ceux qu’ils ont suivis en deuxième année à la Sapienza. 
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Il faudrait, pour cette filière, s’inspirer du modèle de la FIFA, de donner accès au master dès la 3e année, 

ou bien mettre en place une maquette spécifique. 

Monsieur BOYADJIAN explique que la Sapienza a refusé d’appliquer le même modèle que la FIFA et de 

donner accès à des cours de master dès la troisième année. Par conséquent, un mélange de cours de 

deuxième année et de cours destinés aux étudiantes et étudiants internationaux est proposé aux 

élèves de la FIFI, mais il ne donne pas satisfaction. Une refonte est en cours de discussion avec la 

Sapienza. 

 Alternative à la mobilité de 3A 

Madame SANCHEZ indique que la troisième année la mobilité obligatoire en troisième année peut 

générer un fort stress chez les étudiantes et les étudiants, en particulier celles et ceux qui sont 

LGBTQIA+, racisés ou en situation de handicap ou de précarité. Par conséquent, Solidaires Etudiant-e-

s demande davantage d’information sur l’accessibilité et l’inclusivité des universités partenaires (avec 

la mise en place, par exemple, d’une carte interactive), ainsi que la mise en place d’une alternative à 

l’année à l’étranger pour les élèves souffrant de problèmes de santé physique ou mentale. 

Monsieur PEYRAT considère que la motion de Solidaires Etudiant-e-s inclut des pistes intéressantes, 

notamment celle d’une meilleure communication sur les efforts en matière d’inclusion des universités 

d’accueil. D’une manière générale, la direction continue à travailler sur le sujet. 

Monsieur PAPIRIS regrette que le règlement des études interdise de signer une convention de stage si 

un élève suit une formation dans le cadre d’un campus virtuel, car elle est considérée comme une 

période pédagogique. 

Monsieur PEYRAT admet que le fonctionnement du campus virtuel, qui constitue un héritage de la 

crise du Covid-19, mériterait d’être revu. 

Le Président constate par ailleurs un accord de principe sur le besoin d’étudier une alternative à la 

mobilité à l’étranger en troisième année. 

- Collectif S’engager 

 Présence infirmière dans l’école 

Monsieur BERGEZ rappelle qu’une convention a été signée avec l’Université de Lille pour que le service 

de prévention de l’université accueille les élèves de l’IEP. Pour autant, il serait positif qu’une 

permanence infirmière soit assurée dans les locaux de Sciences Po Lille. Un tel dispositif est à l’étude, 

mais il s’avère particulièrement difficile à mettre en place, aucun organisme actuellement identifié 

n’étant en mesure de mettre à disposition une infirmière ou un infirmier. 

Monsieur NEEL insiste sur l'importance de définir un objectif de date pour la mise en place de 

l'infirmerie afin de s'assurer d'une avancée réelle du projet. 
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Le Président propose qu'il pourrait être visé une ouverture à la rentrée 2026. 

Monsieur BERGEZ acquiesce cette possibilité. 

 Mise en place d’un budget participatif 

Monsieur NEEL indique que S’Engager demande de consacrer une partie du budget de la CVEC à 

l’accompagnement des projets portés par des élèves sans pour autant qu’ils ou s’inscrivent dans une 

association. 

Monsieur BERGEZ souligne que la CVEC a vocation à étudier toutes les demandes de financement. 

Créer une filière distincte pour les projets individuels générerait une différence de traitement. 

 Remboursement des tests de langue 

Monsieur NEEL signale que des discussions ont été engagées avec la direction, et une réunion sera 

prochainement organisée pour traiter de la question du remboursement des tests de langue. 

 Égalité de traitement des listes : les locaux 

Monsieur NEEL rappelle qu’à l’occasion de la Commission de vie associative du 13 février, la liste 

étudiante Solidaires Etudiant-e-s a perdu son titre d’association agrée par l’IEP. Elle a donc désormais 

le même statut que les autres listes étudiantes. Pourtant, Solidaires Etudiant-e-s bénéficie toujours 

d’un local. Dans un souci d’égalité de traitement entre les listes, S’Engager demande à la Direction de 

donner également aux autres listes accès à un local. 

Monsieur HOUEIX rappelle que Solidaires Etudiant-e-s a réalisé les démarches auprès de la préfecture 

pour être reconnu par l’État comme un syndicat étudiant, ce que n’a pas fait S’Engager. 

Monsieur PEYRAT rappelle que pour être labellisé, un syndicat doit présenter un programme qui relève 

de la vie associative. Toutefois, Solidaires Etudiant-e-s étant reconnu par l’État comme un syndicat 

étudiant, la direction maintient donc son local. 

Monsieur PEYRAT indique à Monsieur NEEL qu'il ne peut répondre davantage au vu de l'heure déjà 

avancée. 

 

 
La séance est levée à 13h07. 
 
Jean-François Chanet 
Président du Conseil d’administration 

                                                                                                                


